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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

La médecine 
de Fabre 
UBI K l Fibre, l'ancien 
(hngcani des Radicaux "D 

| | de gauche vient de pre 
J, ^ tenter a Giscard le rap­

port sur le chômage qui 
lui avait elé confié. Les mesures 
préconisées dans ce rapport sont 
l'nalrnicm ce qu'il y a de mieux 
comn-e mépris des travailleurs, des 
chômeurs, des immigrés, des fem­
mes et des jeunes. 

Fabre se propose de décourager 
• emploi des femmes par des aides 
linancières cl des congés de longue 
durec Pour les ,eunes. il prévoit 
d assouplir les études el la forma 
lion afin qu'elles s'adaptent mieux 
au du travail. C'est une 
formation au rabais destinée à faire 
des jeunes une main-d'œuvre peu 
quablKr n sous payée que Fabre 
prétend instaurer. 

En ce qui concerne les immi­
grés, il les classe en deux catégo­
ries ceux qui veulent acquérir la 
• • • 11• • i • i J i : • française pour posséder 
quelques chances de pouvoir res­
ter en France. Pour les autres. « qui 
Ht visent pus a la naturalisation, 
ils doivent cire \uumi\ à des con­
trats de durée limitée éventuelle 
ment renouvelante en fonction des 
besoins de maind'ieuvre de notre 
appareil de production ». 

Quelle différence avec la politi­
que suivie par Giscard-Barre? Au-
cunc l'ntu Fabre. les jeunes, les 

les immigre doivent faire 
'• • • - L«; t.ruii an 

nuque (Htui les femmes, la liberté 
de circulation et de décider de son 
reluui au pays pour les immigres, 
• oui ceci Fabre n'en a cure. 

Pu contre, les patrons pourront 
se rejouir. Fabre parle par exemple 
de leui allouer des aides financières 
•fin de favoriser les stages des jeu­
nes en entreprises. 

>.> ..m au* autres mesures, elle 
sont du mciiie tonneau, aussi réac­
tionnaire que les précédentes . 

Fabre prévoit la mise sur pied 
de travaux obligatoires en contre­
partie des allocations-chômage. Tap 
jwl au In-ncvolal pour certains Ira-
vaux la généralisation du travail 
pjilicl d u i le secteur dit public 
et administratif... 

Du travail forcé à l'expulsion 
des immigres Fabre ne fait que 
confirmer l'offensive du pouvoir 
contre lu classe ouvrière. Une of­
fensive qui va s'inlensificr durant 
les mois à venir et dont les licen-
cieniciils dans la sidérurgie, les 
mesures anti-immigrés ne soin 
qu'une étape Fabre. cosignataire 
ail Programme commun, sert de 
caution de * gauche •• au pouvoir 
qui n abusera pas pour autant les 
travailleurs 

Henri MAZE REM 

r Grande-Bretagne 

Un manifestant 
antiraciste tué 

par la police 

U S manifestant, memhre 
de ki Ligue untmu/ie. 
u i'Kv lui- lundi par la 
puîné au cour* d'une 
manifestation antiraciste. 

d.ms la banlieue de Londres. ! ' i per­
sonnes dont 7 policiers ont été 
gravement blevs*es et :jijfl person 
nés arreicev 
La manifestation, à fone majorité 
asiatique, voulait empêcher un ras 
semlilemeni fasciste en plein quar­
tier immigre La n-pression poli 
ciere a He d'une violence inouïe. 

Nouveau plan 
contre les inunigrés 
des foyers Sonacotra 
S T O L E R U présente un houvèati plan pour briser la lutte des foyers Sonacotra, 

A D E F . etc. en grève des loyers depuis près de 5 ans. Expulsions, interventions 
policières, plan Stoléru sont les seules réponses du gouvernement à leurs justes 
revendications. Mais plus que jamais, ils sont décidés à poursuivre la lutte avec 

leur Comité de coordination. 

Voir page 3 

200 ouvriers agricoles 
sont montés à Paris 

M ARDI 24. 200 ou­
vrier*, agricoles venus 
de toutes les régions 
ont occupé le siège 
de la Fédération na­

tionale des syndicats d'exploi-
lanls agricoles pendant quel 
. , i n heure* Deux cents : un 
tel rassemblement à Paris ne 
s'étiil pas vu depuis plus de 
dix ans. I l tient un peu du 
prodige quand on commit quel­
les difficultés ils doivent affron­
ter pour pouvoir s'organiser 

Delulisse. ex-président de la 
I N -i \ avait demandé à Mé 
luigncrie de taire la question 
de ces travailleurs de la terre 
dans | | loi d'orientation agri­
cole. Aujourd'hui, candidat sur 
une liste L'DF aux élections eu­
ropéennes. Debattsse a laissé sa 
place a Guillaume, un gros pay­
san qui possède dans l'Est plus 
d'une centaine d'hectares. 

C'est donc à lui que les ou-
vnei jgiicolcs .i I appel de L 
F'GA-CF'DT étaient venus de­
mande! des comptes, pour exi­
ger les mêmes droits que les 
ouvriers d'industrie, à commen­
cer par l'application effective 
tic la convention collective. Guil­
laume fil répondre par deux 
sous-fifres qu'il était d'accord 
pour recevoir les délégués, mais 
pas immédiatement car il était 
à Nancy . ou peut-être enfermé 
à double tour dans un bureau. 

En effet, arrivés vers 10 heu­
res les ouvriers pénétrèrent dans 
l'imposant bâtiment, siège de la 
FNSEA Ils s'installèrent dans 
l'escalier central Au bout d'une 
heure enfin, un sous-directeur 
osa montrer son nez. La discus­
sion dura près de deux heures 
avec les délégués C r D I dans un 

Q 

" Ce n'esi qu'un au revoir Guillaume 
scandèrent les ouvriers agricoles qui quittent ici le luxueux bâtiment de la FSSBA. 

bureau voisin Pendant ce temps. ,e pas. disait-II. m Ce n'est 
les travailleurs et deux ou trois q u u n au revoir > répondirent 
travailleuse» qui étaient aussi en chtcur l'ensemble des ma 
présents cassèrent la croûte, nifestants qui sortueni alors du 

bâtiment. Après avoir écouté 
Vers 19 heures, la delega | e récit de l'entrevue, les ou 

lion revint. Le sous-fifre reap- «jers agricoles se rendirent au 
parut. « Non. je ne m'tnquiè* ,iège des patrons champigno-

nistes et des culture* spécial) 
sées. 

René RREASD 

Voir aussi notre 
dossier en page 8 
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L£ MONDE FN MARCfiL? 
J L o r s d'une conférence internationale en Zambie 

Moscou s'isole en 
attaquant la Chine 
D 

"~M : M. 
Des guérilleros Zimbabwe s'entraînent a 

E nombreux pays, 
en particulier du 
tien monde et 
d'Afrique, étaient 
représentés la se­

maine dernière à Lusaka, en 
Zambie, pour la tenue d une 
- Conférence internationale 
de soutien aux mouvements 
de libération en Afrique 
australe et de Solidarité avec 
les pays du Front » : 

Cette conférence avait 
pour but de manifester une 

CHINE 

Il n'y aura pas d'université 
dirigée par les Jésuites 

I L y a quelques semai­
nes, la presse, la radio, 
la télévision, ajoutant 
fol imprudemment 
aux affirmations d'un 

jésuite, avaient annoncé que 
la Chine riait prêle à 
autoriser la Compagnie de 
Jésus à rouvrir et diriger 
l'ancienne université « Au­
rore • de Shanghai qu'ils 
p l.ncni avant lu Libé-
ration. 
iJriM le démenti du sou ver-
neuieru français (affirmant 
que. contrairement aux pro­
pos du jésuite en question. 
U France n'avait pas servi 
d'intermédiaire entre les 
Jésuites et Pékin), avait sou­
levé quelques doutes sur la 
vente de cetie information 
sensationnel le. 

Aujourd'hui, le discours 
tenu pur le ministre chinois 
de l'éducation est on ne 
peut plus clair : •< Prendre 
comme modèles les écoles 
de* pays capitalistes ou bien 
permettre aux étrangers de 
fonder des écoles en Chine 

n'est pas conforme à la 
réalité actuelle de notre 
pays m. 

Bien sûr, cela ne veut 
pas dire qu'il n'y a pas de 
professeurs étrangers en 
Chine, mais ils doivent res­
pecter les orientations en 
matière d'enseignement pré 
conisées par le gouverne­
ment chinois. Kn aucun cas, 
ils n'assument la direction 
d'écoles. 

Le ministre chinois a 
d'ailleurs explique la diffé­
rence fondamentale entre la 
direction d'une école et la 
gestion d'une entreprise. Im­
porter des techniques et des 
équipements étrangers ne 
veut pas dire importer le 
mode de production capi­
taliste. Par ronlre, l'ensei­
gnement des pays capitalis­
tes porte en lui-même la 
marque de ceux qui nous 
dirigent ; on ne peut donc 
pas « l'importer » tel quel, 
car cela reviendrait à Im­
porter le mode «le pensée 
de la bourgeoisie. 

L enseignement ne peut 
pas être neutre, i) fait partie 
de la sphère des idées, et 4 
ce titre, il transmet aux en­
fants des points de vue pré­
cis sur l'histoire, la geogra 
phie, la littérature, etc. 
Points de vue différents 
selon la classe sociale qui 
dirige le pays. Sans par 
1er de la manière dont il 
est Tait. C'est ce qu'exph 
que de façon su ceinte le mi­
nistre chinois : • La direc­
tion d'une école est tout à 
fait différente de la gestion 
d'une entreprise, i es équi­

pements et les techniques 
des usines peuvent être in­
troduites de l'étranger sans 
soulever de problème car 
tls n'ont pas de caractère 
de classe (7/. L'enseigne­
ment appartient à la super­
structure (2), aussi il ne 
peut se détacher de l'idéo­
logie de classe (3). Nos éco­
les doivent former une jeu­
ne génération qui servira le 
socialisme de tout son 
cœur». 

Claude LIMA 
Notes : Voir encadré ci-
joint 

( I l Caractère de classe : qui varie selon les classes 
sociales ; l'enseignement, par exemple, varie selon 
la classe sociale qui est au pouvoir (bourgeoisie ou 
classe ouvrière! : il a un caractère de classe. 
l'2| Superstructure : Ce sont les vues politiques, 
juridiques, religieuses, artistiques, philosophiques 
de ia société el tes institutions politiques, juridiques 
et autres qui leur correspondent » (Staline). 
(3) Idéologie de classe : » Système d'opinions, d'i­
dées el de concepts que professe une classe (sociale) 
O U . j ' i parti politique ». 

solidarité la plus large possi­
ble avec les peuples du 
Zimbabwe iRodhesie). d'A-
zanie (Afrique du Sud) et 
de Nam rue en lutte contre 
les régimes fascistes rodhé-
slem el sud-Africains. 

Lors de son discours 
d'ouverture, le président 
zambien. Kaunda. souligna 
le fait que » la lutte en Afri 
que australe est une com­
posante de la lutte révo­
lutionnaire dans le mon­
de». Le représentant you­
goslave releva pour sa part 
dans son intervention que 
a l'une des caractéristiques 
du monde daujouidhui e-
lait l'usage de la force 
ou des pressions par cer­
tains pays pour intervenir 
dans les affaires étrangères 
d'autres pays s. 

La rivalité entre les 
grandes superpuissances 
pour les sphères d'influence, 
poursuivit-il, est un obstacle 
a la lutte de libération 

Une confirmation écla­
tante de celte déclaration 
allait d'ailleurs bienlôl inter­
venir dam le déroulement 
même de la conférence. 

Alors que les représen­
tants concentraient leur at­
tention sur les mesures de 
soutien concrètes à prendre 
en faveur des mouvementsde 
libération, le représentant so­
viétique, bientôt suivi du 
cubain et du vietnamien, 
tentait de faire dévier la 
conférence en une assem­
blée d'approbation de la 
politique du Kremlin au 
niveau mondial. Le délè­
gue soviétique, toujours sui­
vi de ses deux béni oui 
oui, s'en prit à la Chine 
populaire eu proposant que 
celle-ci soil condamnée pour 
« son agression au vîet 
nam » el qu'elle soit 
incluse dans les pays a qui 
se tiennent aux coles des ré­
gimes racistes». On sait 
que l 'URSS te complaît 

malgré la plus évidente vé­
rité, à faire courir le bruit, 
que la Chine entretient des 
relations tantôt avec l'Afri­
que du Sud. tantôt avec 
braël. Ces rumeurs ont à 
chaque fois été démenties 
par les mouvements de 
libération concernes et par 
la Chine. 

Cette intervention pro­
voqua une certaine stupeur 
dans les rangs des partiel 
pants. Plusieurs prirent tout 
d'abord la parole en faisant 
remarquer que, à supposer 
que ce soit l'objet de cette 
conférence, ce serait plutôt 
le Vietnam qui devrait être 
condamné pour son agres­
sion contre le Cambodge. 
Puis les représentants de la 
Yougoslavie, de la Somalie, 
de la Corée, de la Kouma 
nie. de la Tanzanie et de 
nombreux autres pays 
firent enregistrer officiel 
lement leur opposition à 
l'intervention soviétique, 
préparant de surcroît un 
texte écrit dans lequel ils 
citaient les preuves du sou­
tien résolu de la Chine aux 
mouvements de libération 
africains depuis les années 
cinquante. 

S'adressant à la délega 
tion vietnamienne, le re­
présentant zambien décla­
ra ensuite que son pays 
ne tolérerait sur son terri­
toire aucune attaque contre 
la Chine. 

C'est ainsi que les délé­
gués soviétiques et vietna­
miens furent amer*** n 
déclarer le • retrait - de leur 
proposition, non sans avoir 
clairement démontre que 
leur politique hegé munis Le 
mondiale leur importait 
bien plus que la lutte des 
peuples d'Afrique auslrale, 
au poinl de ne pas hésiter 
à tenter de détourner à 
leur profit une conférence 
internationale de solidarité. 

Serge FOIŒST 

T C H E C O S L O V A Q U I E 

L'engagement de Sabata 
pour la Charte 77 

D E P U I S le 1er octobre 1978. Jaroslav 
Sahala. porle-parule î le la Clinrle 77. est 
en prison. Les au to r i t é s .luisent déc ide r 
prochainement de prolonger de 1 7 mois sa 

|H-i iK' actuelle de *> mois. Pourquoi s'en prennent 
elles donc lan l à Jaroslav Sahatn ? 

Sabata n'est pas seule­
ment porte-parole de la 
( 'ftertc 77. ce mouvement 
m v pour exiger le respect 
des droits de l'homme et des 
lois en vigueur, il représente 
aussi le courant marxiste au 
sein de la Charte. Il repré­
sente le parti des 500 000 

communistes exclus depuis 
1969 

Sabata a été élu porte-
parole de la Charte en avril 
1978. Kt jusqu'à son arres­
tation, il a agi efficacement 
pour briser au maximum 
l'isolement dans lequel le 
pouvoir voudrait lu main­
tenir. 

SOI II > VRJTE 
INTERNATION U N I I 

C'est sur l'initiative de 
Sahala que la Charte 77 a 
établi des contacts avec le 
mouvement pokmais pour 
les droks de l'homme, le 
KOIt. Sur son initiative éga­
lement la Charte a apporte 
un soutien aux emprisonnes. 

soviétiques et au dissident 
est allemand Rudolf baliro. 
condamné a six ans de pri­
son simplement pour avoir 
publié un livre. Ainsi s'est 
développée la solidarité in­
ternationaliste entre l'oppo­
sition dans les différents 
pays soumis à la botte so­
viétique. 

Mais la Charte 77 a ap 
porté également son soutien 
aux victimes des interdic­
tions professionnelles en Al­
lemagne de l'Ouest. 

P O U R D É S L I E N S 
f I R O I T S A V I I 
I l s ( . | \ S 

Jaroslav Sahala H aussi 
agi pour que la Charte 
développe ses liens avec les 
millions de travailleurs te hé 
coslovaques et s'occupe de 
leurs problèmes quotidiens. 
Le document No 21 de la 
Charte, daté du 19 octobre 
1978, faisait le point à ce 
sujet. 11 indiquait : • La 

commit ' 

nauté active, vivante, ou­
verte. Elle ne se replie pas 
sur elle-même, elle ne se 
répare pas de la société». 
Kn prêtant attention à n tous 
les secteurs de la vie socia­
le», la Charte contribue­
rait mieux, « d'ans un dé­
veloppement largement dé­
mocratique », ' à ce que 
tous les citoyens tchécos­
lovaques vivent et travaillent 
comme des hommes libres ». 

La prise en main par les 
gens de leurs responsabilités 
sociules et politiques, voilà 
ce que redoutent Ilusak el 
ses maiires, les occupants 
soviétiques ! 

Voilà pourquoi ils ont 
iete Jaroslav Sabata en pri­
son et veulent l'y garder 
le plus longtemps possi­
ble! 

Voila pourquoi tous 
ceux pour qui la • démo­
cratie - est autre chose 
qu'un mol vide doivent 
exiger b libération de 
Jaroslav Sabata ! 

. J-H. 

L'Arabie Saoudite rompit 
ses relations diplomatiques 

avec l'Egypte 

L*, A R A B I E Se ou dite a annonce lundi la rupture 
' dt ses relations diplomatiques avec l'Egypte. 

Cette décision, également prise par le Koweït, 
a eu- justifiée par le minisire séoudien de l'In­
formation par le fait que l'Egypte s'appré 

tait à établir des relations diplomatiques avec l'Etui sionis­
te. File est d'ailleurs en conformité avec les décisions du 
dernier sommet arabe de Bagdad. 

Cette rupture doit cependant être considérée comme 
symbolique ; d'une part. l'Arabie Séoudile restera en con­
tact diplomatique avec l'Egypte par le biais d'un « pays 
ami » ; d'autre part, il n'est pour l'instant pas prévu de 
rupture des liens économiques entre les deux pays. L'Ara­
bie Séoudite maintiendra en particulier son aide a l'Egypte 
avec pour but de ne pas contraindre Sadate à dépendre 
encore plus des (ISA. 

.S. F. 

E S P A G N E 

L'enseignement 
du basque est rétabli 

L «) ENSEIGNEMENT de l'Eoskera (lu langue 
/ basque) vient d être rétabli au Pays Basque 

espagnol dans les écoles des trois provinces : 
lu Biscaye.^ Guîpuzcoa et A lava. Dans les ré­
gions ou l'Euskera est couramment- utilisée, 

l'enseignement bilingue sera obligatoire (la langue espa 
gnole étant toujours maintenue) ; par contre, dans les 
autres, il sera facultatif, suivant la décision des parents. 

Aucune décision n'a été prise jusqu'à présent concer­
nant la province de Navarre : un décret sera publié ultérieu­
rement à la suite de négociations avec la - députalion » 
de Navarre, sorte de conseil provincial élu le 3 avril der­
nier. 

, E. L . G. 



DAIMS 1* ACTUALITE 

Stoléru 
fait 9 propositions 

pour casser 
la grève 

M A K D I 24. Stolé­
ru, au cours 
d'une conféren­
ce de presse, a 
expose une 

« proposition » en neuf 
points, destinée non pas à 
améliorer la situation des 
résidents Sonacotra. encore 
moins à satisfaire leurs re­
vendications, mail à casser 
lu grève. 

Les principales mesures 
•Ont les suivantes : 

Etablissement d'un 
» contrat type de résiden­
ce > auquel devront se con­
former tous les foyers. Un 
tel contrat s'appliquera à 
tous les foyers : de jeunes 
travailleurs, de travailleurs aes, d'immigrés. L'Assem-

è* nationale votera une 
loi dans ce sens à l'autom­
ne. 

— Mise en place ou re­
nouvellement avant la fin 
de l'année des »• comités 
de résidents » élus par les 
résidents de chaque foyer. 
Un comité central de rési­
dents pourra être mis en 
place pour chaque type 
de foyer. 

— Etablissement d'une 
convention collective entre 
les gestionnaires et le per­
sonnel employé dans les 
loyers (gérants i 

Résorption des foyers 
inadaptés, insalubres... 

Présentation avant la 
fin rte l'année » chaque ro-

tésU'cnf1; un pro 

gramme de travaux d'amé­
nagement de leur foyer. 

- Institution d'une quit­
tance de loyer mention­
nant : le loyer, les charges, 
les services collectifs four­
nis t lingeries, etc.). 

— Augmentation en juil­
let du montant des loyers 
dt 9% en moyenne. Cette 
augmentation sera de 6 à 
12*? selon les foyers. Une 
augmentation aura lieu tous 
les six mois. 

Rien n'est donc fait pour 
satisfaire les revendications 
des résidents. Ceux-ci de­
mandent non pas un statut 
de n'sirient qu'ils refusent, 
mais celui de locataire. Au 
lieu de diminuer le prix des 
loyers, Stoléru les augmen­
te. La mise en place de 
comités de résidents et d'un 
comité central vise à élimi 
ner le Comité de coordi­
nation qui n'est pas recon­
nu et à mettre en place 
un comité central favora­
ble à la Sonacotra et aux 
directions des sociétés de 
logement. Quant aux divers 
droits demandes par les ré­
sidents, ces propositions ne 
les mentionnent oas. 

Ces mesures visent donc 
à casier la lutte des rési­
dent» plus qu'à autre chose. 
Stoléru a. d'autre part, dé­
claré qu'il ne s'opposerait 
pas aux expulsions en cours 
dans les foyers, ni aux 
poursuites engagées par 
la sonacotra. 

rïJkf. 

Deux douzaines de 
conseillers russes 

et cubains 
prisonniers 

des patriotes 
cambodgiens 

S ELON le Herald 
Tribune, deux dou­
zaines de conseil­
lers cubains et so­
viétiques sont pri­

sonniers des patriotes cam­
bodgiens. Certains ont été 
capturés, il y a plusieurs 
semaines, à Batiambang. a 
l'ouest du pays. La présen­
ce de Cubains et de Russes, 
aux côtés des forces d'oc­
cupation vietnamiennes, est 
confirmée par la radio du 
Kampuchea démocratique 
qui vient d'annoncer la 
mort d'un conseiller sovié­
tique, au cours d'une opé­
ration des maquisards à 
Sieinpung. au nord du Cam­
bodge, près de la frontière 
du I - i ' i - Cinq autres So­
viétiques et Cubains ont 
été tués entre le 4 et le 
14 avril. 

Selon un ancien com­
mandant d'une unité de 
résistant" cambodgiens, les 
conseillers soviétiques s'élè­
vent à un millier et les 
Cubains à 2 000. I l y a 
dn -I à 5 Soviétiques par 
division vietnamienne ; ils 
ne participent pas directe­
ment aux combats mais se 
tiennent dans les états-ma­
jors de division. 

Par contre, les Cubains 
participent aux combats, 
dans les unités de tanks el 
comme pilotes. L'essentiel 
du matériel utilisé par les 
Vietnamiens est soviétique. 

Contredisant les infor­
mations annonçant • la dé 
bâcle, des Khmers rouges », 
les pertes parmi tes troupes 
d'occupation vietnamiennes 
sont toujours très élevées. 

Du 4 au 14 avril, au 
cours de 13 engagements, 
les Vietnamiens ont eu 
369 tués et 71 blesses. 
Du 21 mars au 5 avril, 
620 soldais vietnamiens ont 
été tués à l'ouest et au 
sud du Cambodge. Rien 
qu'à Kompong Chhnang. à 
90 km à I ouest de la capi­
tale, 210 soldats vietna­
miens ont été tués entre le 
27 mars et le ô avril. 

Comme I V indiqué un 
dirigeant de la résistance 
cambodgienne : « Dans la \ 
guerre populaire, on ne rem- . 
porle pas les victoires spec- ' 
taculaires que recherche 
tout le temps la presse oc 
cidentale Mais lentement, 
les gains quantitatif» amè­
nent un point tournant qua­
litatif en faveur du peuple ». 

C. L . i 

Nouveau plan contre 
les immigrés 

des foyers Sonacotra 
L A répress ion contre les rés idents en grève 

des foyers Sonacotra t poursuites, expul­
sions) provoque une répl ique ferme îles ré­
sidents. Tro is manifestations ont eu lieu 

samedi dernier dans l 'Est et la région parisienne. 
Samedi prochain, les rés idents des foyers de 
1 I ssonne manifesteront entre Longjumcau et 
Chilly-Mazarin. Les rés idents du foyer de Garges-
les-fJonesse. quant à eux . appellent les travailleurs 
et d é m o c r a t e s de leur région à passoc. la nuit du 
30 avril au premier mai avec eux pour faire échec 

à l'ex pulsion, 
Mardi. S to lé ru a lui p résen té neuf mesures dont 

le hut n'est pas de satisfaire les revendications îles 
rés idents mais de casser leur lutte avant l 'é té . 

La lutte contre les expulsions est a Tordre du 
jour . L l l e sera certes encore plus difficile à mener 
que celle contre les p r é c é d e n l e s mesures répressives 
du pouvoir. E l l e est dans une large mesure décisive 
pour la suile de la lutte. Nous appelons les travail­
leurs français à soutenir r é so lumen t les résidents 
de la Sonacotra contre les expulsions des foyers 

Interview du comité de résidents 
du foyer Sonacotra de Garges-les-Gonesse 

Pour s'opposer aux expulsions, 
un appel à venir au foyer le 30 avril 

L E foyer Sonacotra de Ciarges-les-Oonesse.7 
rue des Prieuses, est habile par 308 rési­
dents. La grève y a c o m m e n c é le 25 sep­
tembre 1975. Nous avons r e n c o n t r é le 

M i n u t e de rés idents qui nous a tait pa î t des problè­
mes actuels de la l i i l tc et surtout de la répress ion 
judiciaire dont les résidents sonl victimes. Les rési­
dents aussi s'attendent a ê t re expulsés aux environs 
du 1er mai. Aussi appellent-ils les travailleurs et 
démocra t e s français a venir les soutenir nombreux 
le soir du 30 avril en prévision des expulsions. 

Interview recueillie par Henri .MAZURKA V. 

H H : A vez-rous été con­
damné dé/à par la justice 
comme la plupart des fo-

Le 28 mars, nous avons 
été convoqués par le Tribu­
nal de (irande instance de 
Ponloise. La convocation 
avait pour motif In fermetu­
re du foyer. Elle concernait 
tous les résidents du foyer. 
Finalement le tribunal a pris 
une décision d'expulsion, ce 
qui est en opposition avec le 
motif de notre convocation 
qui était la fermeture. 

Aujourd'hui, nous savons 
que nous allons être expul­
sés. Quand le tribunal a pro­
noncé le jugement, l'avocat 
a demandé à la Sonacotra 
comment elle allait reloger 
les résidents ? La Sonacolra 
a répondu qu'elle relogerait 
ceux qui sonl en situation 
régulière dans le foyer de 
PierrefiUe. La Sonacotra dit 
vraiment n'importe quoi 
puisque ce foyer est lui-mê­
me en situation irrégulière. 
Le tribunal a motivé les 
expulsions par Texpirnlion 
d'une convention d'héber­
gement. Quelle conven­
tion ? I l n'y a jamais eu 
une chose pareille. Klle n'a 
pas p:i expirer par consé­
quent. La décision d'expul­
sion est complètement ir-
régulière et arbitraire. 

La seule chose que nous 
ayons, c'est une - carte de 
présence - dont un dupli­
cata est en possession du 

commissariat el de la pré 
feeture et qui donc n'est 
qu'un moyen de contrôle 
supplémentaire contre nous. 

HR : Pensez-vous être 
evpultéx et quand f 
Nous nous considérons 

comme de futurs expulsés. 
Nous pensons que les expul 
sions auront lieu le 1er mai 
ou aux environs de cette da­
te. De toute façon, si la 
police intervenait, ce serait 
illégal. l*es expulsions com­
me c'est prévisible devant 
avoir lieu autour du 1er mai. 
on aurait dû recevoir la visi­
te d'un huissier qui doit, 
avant l'exécution du juge­
ment, faire un constat et 
donner un dernier avertis­
sement. Or, nous n'avons 
jamais vu d'huissier. L'In­
tervention des flics, la se­
maine prochaine, serait aus­
si illégale, si elle se produi­
sait. 

- HH . Combien de rési­
dents sont-ils menacét * 
Un ne sait pas. Le 28 
mars, c'est l'ensemble des 
résidents qui avait été 
convoqué. 

- HH : Qu'allez-vous faire 
s'il y a expulsion ? 
Nous ne pensons pas que 

la Sonacolra nous accorde 
ses grâces pour nous reloger. 
Ce que nous pouvons dire, 
c'est que nous ne nous lais­
serons pas expulser comme 

ça. Nous souhaitons beau 
coup voir les travailleurs 
français venir nous soute­
nir. Nous les appelons à ve­
nir nombreux au foyer le 
soir du M avril et a passer 
la nuit ave«- nous pour s'op­
poser aux expulsions. 

Il H : tous passez aussi 
devant le tribunal le 
26 avril prochain ' 
Sept résidents sont con­

voqués le 26 pour un juge­
ment en conciliation. Ce ne 
sera que In seplième fois 
que nous passons devant le 
même tribunal pour la me 
me raison. I l n'y a pas de 
conciliation en réalité puis 
que la Sonacotra nous ré­
clame «887,10 F . Le tri 
bunal va juger et nous con­

damner. Drôle de concilia­
tion. 

Déjà le 7 décembre 1978, 
six des septs résidents con­
voqués ont été jugés par le 
même tribunal qui avait an­
nulé la demande de paie­
ment des arriérés de la 
Sonacotra. Donc, normale­
ment, puisque ce jugement 
rendu n'a pas été cassé, le 
tas de ces six camarades 
est jugé. Or, ils sont de 
nouveau convoques devant 
le même tribunal pour le 
même motif, ce qui est irre 
gu lier. 

Nous demandons la pré­
sence de travailleurs et dé 
m oc rat es français, jeudi 26 
a 14 h devant le tribunal de 
(.onesse. 

Pour l'aire échec aux expulsions, le* résidents de­
mandent à tous ceux qui les soutiennent de passer la 
nuit du 30 avril su 1er nui au foyer de Garges 

Ils demandent également d'aller les soutenir le 26 
avril à 14 h devsni le tribunal de Gargevles Gonessc 
dans le Val-d'Oise. 

Tenue d'un congrès des 
travailleurs immigrés de 

la Communauté 
économique européenne 

D E L ' X cents représentants de travailleurs immigres 
des pays de la Communauté économique euro­
péenne ont tenu le week-end dernier un congrès 
Ils ont adopté un programme demandant l'égalité 
des droits en particulier des droits politiques. Ce 

Programme sera présenté au Parlement européen de Stras-
Durg le 2 juin, cinq jours avant les premières élections di­

rectes de l'Assemblée européenne. Le programme réclame 
le droit au travail, celui de vivre avec sa famille, la liberté 
d'expression et d'assemblée. Les travailleurs immigrés re­
vendiquent la liberté de décider eux-mêmes la date de leur 
retour dans leur pays d'origine. 

Ce congrès était organise par le Comité des travailleurs 
marocains. Vingt-deux organisations d'immigrants de neuf 
pays de la Communauté économique européenne y par­
ticipaient. 

VOUS b u C O F R E , M A i t t\_ 
VOUS F A J i r D&t R&MOWT 

Oui: T«AvjA\v. &S?ATUt 
OfeLi «ATOtftB POU u 

e n o n cuft ç, U£*> T E K 
HCS A U P O V E R 
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Journées de solidarité 
à Dunkerque, Denain 

et Fameck 
Le 29, 30 avril et 13 mai 

Organisées par le PCML 

L'expérience de 
notre délégation 

du 25 février à Longwy 

L l samedi - S ei le dimanche 26 février, une 
délégat ion de noire parti, militants d'en­
treprises de la région parisienne et d'Or­
léans. s*est rendue à Longwy. en solidari té 

avec les sidérurgistes. Voic i quelques réf lexions 
recueillies auprès d'un camarade de celte déléga­
tion qui permettent d 'éclairer le contenu des 
rencontres que notre parti organise les 2 1) et 30 
avril n Dunkerque et Denain el le I 3 mai à Fameck 
(en Lorraine). Ces rencontres sont, en effet, dans 
le prolongement de l 'expérience de cette déléga­
tion. 

Q : Comment 
s'esi-il passe '.' 

cela 

H ; (,'M a oui un peu diffé­
rent de ce qu'on avait 
préiu dans la mesure ou 
le week-end où on s'esl 
rendu à Longwy, il y a 
eu un certain nombre d'é­
vénements, en particulier 
l'évacuation par les flics, 
dans la nuit du vendredi 
au samedi, du relais du 
Mois de Châ, occupé précé­
demment pur les militants 
CFDT de Longwy. 

Suite à celle évacuation 
par les flics, il y a eu l'ai 
laque du commissariat avec 
toutes les interprétations 
auxquelles eu u donné lieu 
dans la presse, l'intervention 
M I cours de ces événements 
du députe du PCF, Porcu. 
la manifestation de Long­
wy. le lendemain, sur le 
relais du llois de Chu 
pour protester contre Lin-
terrent Ion policière, etc. 

("était donc un week-
pnd chargé pour les mili­
tants, en particulier les 
militants de IT1S-CFDT 
qu'on avaû prévu rie ren-
contrer. Aussi, les rencon­

tres avec eux ont posé un 
certain nombre de problè­
mes d'organisation. 

Ce qui nous a frappé 
au départ, c'est l'ambiance 
<uii régnait dans Longwy, 
I amhiance de lutte. 

On est arrivé le samedi 
matin au moment où les 
manifestants étaient autour 
du commissariat, la ville 
était en effervescence. I,e& 
sidérurgistes avaient bloqué 
une entrée, l'entrée princi­
pale de Longwy. avec des 
camions pour s'opposer à 
l'Intervention éventuelle des 
forces de police. 

Tout ça, c'élail une am­
biance un peu différente 
de ce qu'on connaissait 
d'habitude dans la mesure 
où, dans les endroits où l'on 
milite, il n'y avait pas une 
mobilisation comparable. 

Au niveau des militants 
avec lesquels on a eu l'occa­
sion de discuter, ce qu'il 
faut dire c'esl que malgré 
toutes les tâches qu'ils ont 
eues pendant ce week end, 
ils onl réussi à dégager 
du temps, pour quelques-
uns d'entre eux. pour venir 
discuter avec nous le dtman-

Le syndicat CFDT 
de la RATP 
demande 

des explications 

L L syndical CFDT de la RÀTP vient de tenir son 
congres les 20 et 21 avril a Massy. A celle occa­
sion, les congressistes ont voté une motion deman­
dant, entre autres, à la Fédération générale des nié-
laus d'apporter des explications quant à la suspen­

sion d'I Miior Dunkerque. • fin effet, dil la motion, la pres­
se quotidienne en a abondamment parlé fCf : le Momie, 
Libération, le Matin}, par contre la presse tltt syndical a fait 
silejtce sur celle affaire 

r i Correspondant 

che après-midi. 
On senlail de leur pari 

une volonté de dialoguer, 
d'échanger des expériences, 
aussi bien avec des mili­
tants de notre parti, en tant 
que tel. qu'avec des travail­
leurs qui, dans leur pratique 
de masse, avaient un cer­
tain nombre d'expériences 
qui pouvaient leur être uti­
les mais aussi auxquelles ils 
pouvaient apporter des élé­
ments, des appréciations 
leur permettant d'enrichir 
leur pratique et d'impul­
ser la solidarité avec les 
travailleurs de la sidérurgie 
là où ils militaient. 

Q : Sur quoi ont por­
té les discussions ? 

R : Avec les camarades de 
l ' I ' lS , elles ont porté prin­
cipalement d'abord sur, di­
sons, une vision un peu plus 
concrète de ce que repré­
sentaient la sidérurgie, la si­
tuation dans la sidérurgie 
aussi bien au niveau poli­
tique qu'au niveau du dé­
clenchement de la lu Lie 
contre les licenciements. 

K( puis aussi une expli­
cation un peu plus techni­
que de ce que représente la 
sidérurgie, de l'objectif que 
poursuivaient les patrons au 
niveau de la restructuration, 
avec une explication au ni­
veau des produits que les 
patrons pensaient suppri­
mer, de ceux, au contraire, 
sur lesquels ils comptaient 
faire porter leur effort pour 
tirer le maximum de profits. 

Nous avons eu, disons, 
une explication un peu éco­
nomique qui a permis 
d'avoir une idée un peu plus 
concrète des conditions de 
travail, de la façon dont se 
déroulait la production sidé­
rurgique, ce qui esl quand 
même important lorsqu'on 
veut avoir une idée un peu 
précise d'une lutte. 

La discussion a porté 
aussi sur la façon dont les 
camarades allaient dévelop­
per la lutle. sur les diffi­
cultés qu'ils avaient rencon­
trées pour sensibiliser en 
premier lieu les travailleurs 
de la sidérurgie par rapport 
aux problèmes des licencie­
ments et sur ce qu'ils atten­
daient de nous au niveau 
du développement de la so­
lidarité sur nos lieux d'in-
tervention. 

Lors des diffusions de la 
brochure uu porteâ-porte. 

on a discuté notamment 
avec des militants du PC 
et de la JC. Ces discussions 
ont été animées, mais il 
n'y a pas eu refus de dis­
cussion. 

On a soulevé le pro­
blème de l'« Europe alle­
mande o avec des militants 
de la JC. » Produire fran­
çais », etc. 

Leurs arguments ont été 
relativement faibles lors­
qu'on approfondissait un 
peu. 

(A suivre) 

M A R S E I L L E 

Les travailleurs 
marseillais 
montent à 

la préfecture avec 
ceux de la Solmer 

L E lendemain de la 
journée « Portes 
ouvertes » à la Sol­
mer (Fos-sur-Mer), 
les maitres de for­

ges, certainement mécon­
tents de l'insuccès de l inter­
vention des CRS, ont licen­
cié huit travailleurs, dont 
plusieurs délégués. 
Mardi matin, les sidérur­
gistes de Fos devaient venir 
en délégation au comité 
régional économique et so­
cial. Devant la bourse du 
travail, à Marseille, une 
grande banderole leur sou­
haite la bienvenue. Quittant 
leurs ateliers, des déléga­
tions de travailleurs de Mar­
seille apportent leur soutien 
à ceux de la Solmer : les 
dockers, ceux de la nava­
le, les ouvriers de la SAM 
en forte délégation, un 
groupe venu de la SNIÀS 
de Marignane accueillent les 
cars venus de Fos. 

C'est en chantant : 
« C'est te plan Davignon 
qui ruine noire région » 
que le corlège s'ébranle 
en direction de la préfec­
ture. Les slogans contre la 
répression et les licencie­
ments alternent avec les 
explications à la population 
marseillaise tout au long du 
parcours. 

Venant de l'autre bout 
de Marseille, le cortège des 
ouvriers de Titan-Co-
der — eux aussi à nouveau 
menacés de licencie­

ment — fait la jonction 
avec le reste de la mani­
festation devant la préfec­
ture. Là se déroule le 
scénario habituel : rideau 
de kép is et dé l éga t ions . 
Néanmoins, les travailleurs 
ont ménagé quelques surpri­
ses. 

Tout d'abord, les sidérur­
gistes de Fos déversent des 
dizaines de sacs de minerai 
et de charbon aux pieds 
des flics et du commissai­
re principal indigné. Peu 
après, tous les legards se 
tourneront vers la façade 
de la préfecture : une ban­
derole, * La Sam vivra », 
était déployée depuis les 
toits par deux travailleurs 
qui avaient réussi à traver­
ser les combles. 

Peu à peu, la manifes­
tation s'effilochera dans l'at­
tente des délégations. 
Comme le dira en sortunt 
de la préfecture un ouvrier 
de la Sam : u II n'y a là-
haut que. des vieux notables. 
Us nous ont écoulés el ils 
ont dît qu'ils intervien­
draient auprès du préfet. 
Mais il ne. faut pas en atten­
dre grand chose n. 

Le poinl positif de cette 
manifestation restera sans 
nul doute la solidarité entre 
les travailleurs m m a i - f s pur 
! P chômage (la SAM el 
Titan Coder) et ceux qui 
se battent pour les 300 F 
à la Solmer. 

Hervé DASTAR 

Alexis Chibaev fait l'éloge des 
syndicats soviétiques dont il est le président 

Pourquoi donc des ouvriers 
soviétiques créent-ils 

leurs propres syndicats ? 

E 
\ venant en France, à l ' invitation de la 
C G T . le président des syndicats sovié t iques . 
Alexis Chibaev, ne manque pas de faire 
l 'éloge des syndicats qu ' i l dirige. Mais il 

faul se poser une question : si les syndicats dirigés 
par Chibaev dé fenden t si bien les ouvriers, pour­
quoi des ouvriers soviét iques ont-ils é té a m e n é s 
à fonder, en janvier 1°7H, des syndicats indépen­
dants ? 

Ce n'est pas à la légère 
que les ouvriers regroupés 
autour de Vladimir Kleba-
nov ont pris la décision de 
fonder un syndical indé­
pendant de l'Etat. L'auto­
biographie de Klebanov en 
témoigne ; 

« Depuis 1868, je n'ai 
cessé de dénoncer les viola-
lions giossières du code du 
travail, notamment du dé­
cret de 1956 qui instaure la 
journée de six heures el la 
semaine de six /ours ; j'ai 
exigé des salaires décents ; 
j'ai exigé tout particulière­
ment que l'on cesse de 
dissimuler les accidents du 
bavait dans les rapports 
officiels ; j'ai exigé que 
soit redéfinie la catégorie 
des invalides, que l'on attri­
bue des indemnités convena­
bles aux mineurs, victimes 
d'accidents dont la res­
ponsabilité incombe à la 
direction ; j'ai exigé la pour­

suite des criminels qui vo­
lent des matériaux de valeur 
et occupent des positions 
importantes dans l'industrie 
et l'appareil d'Elal ; j'ai exi­
gé que soit mis fin à la 
corruption et à l'arbitraire 
dans la répartition des lo­
gements, etc.k. 

Pour toute réponse, Kle­
banov n'a obtenu que des 
persécutions... jusqu'au jour 
ou on l'a déclaré maoï-
de mental » parce qu'il se 
plaignait trop... E l on l'a 
mis à plusieurs reprises 
dans un hôpital psychia­
trique. 

Les compagnons de Kle­
banov ont eu des déboires 
analogues avec les autorités. 
E l c'est seulement quand ils 
ont vu que partout, du haut 
en bas de l'Etal, on ne leur 
répondait qu'en les licen­
ciant e: en les persécutant, 
qu'ils ont décidé de s'unir 
el de fonder un nouveau 

syndical, indépendant, car 
les syndicats officiels ne les 
défendaient pas. 

Et les statuts du « syn­
dical indépendant des tra­
vailleurs ae t'URSS>', pu­
blics à Moscou le 1er fé­
vrier 1978, indiquaient : 

« Peut devenir mem­
bre du Syndicat indépen­
dant des travailleurs Uiut 
ouvrier dont les droits et 
inlérêls ont été illégalement 
lésés par les organes admi­
nistratifs ou judiciaires par 
ceux des soviets et du 
parti. » (Article I ) . 

Dès l'annonce de la fon­
dation de ce syndicat indé­
pendant, un grand nombre 
de ses 200 membres étaienl 
Jetés en prison ou en hôpi­
tal psychiatrique. 

200 membres pour 
250 millions de citoyens 
soviétiques — ce n'est pas 
beaucoup, c'est vrai... Mais 
pourquoi, alors, les autorités 
soviétiques ont-elles réprimé 
les fondateurs du Syndical 
indépendant avec tant de 
rigueur sinon parce qu'elles 
se sentent frappées au coeur 
du fait même qu'une orga­
nisation indépendante se 
crée pour défendre les inlé­
rêls ouvriers contre leur ar­
bitraire 7 

Jean SCHUBERT 
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Octobre 19! 7 : Les marins se préparent à l'insurrection. Octobre 1917 . La prise du Palais d'hiver. 

LES EDITIONS DU CENTENAIRE PRESENTENT 

Le tome I I 
de «L'Histoire du Mouvement 
Communiste International » 

L E premier lome de YHistoire du Mouve­
ment communiste international, publ ié en 
octobre dernier aux Editions du Centenai­
re, apportait au lecteur une analyse politi­

co-historique des origines du mouvement ouvrier 
et de l'apport capitaf de Marx et Engels dans l'or­
ganisation du pro lé ta r ia t . 
Ce second volume, qui couvre la pér iode allant de 
la mort d'Engels (18951 à celle de Lénine U 9 2 4 ) , 
nous fait découvr i r le rôle décisif de Lénine dans 
I édif icat ion du parti de !a classe ouvr iè re , les luttes 
au sein de la Me Internationale et le triomphe de 
la Révo lu t ion socialiste d'Octobre 1917. 

A la mort d'Engels, en 
1895, les idées du socia­
lisme luâLulàlKiU*. «Uhorutt* 
par Marx et Engels, progrès 
sent et se développent au 
sein de la classe ouvrière 
des pays d'Europe. Mais des 
tendances erronées existent 
aussi et se manifestent dès 
le début dans les premiers 
partis ouvriers. 

A cette même époque, 
les puissances capitalistes 
occidentales rentrent dans 
leur phase impérialiste. Le 
renforcement de leur politi­
que colonialiste et hégémo-
niste entraine des rivalités 
huer-impérialistes achar­
nées. Or, c'est en Russie 
que les conditions nécessai­
res au déclenchement de la 
révolution socialiste mûris­
sent le plus vite. 

PETITS 
BIBLIOTMfOUC 
CHINOISE 

L A P R O P A G A T I O N 
D U M A R X I S M E 
F N R U S S I E 

Dans la Russie tsariste 
du début du XXe siècle, 
les conditions de vie el 
de travail sont déplorables 
pour le peuple : le servage 
existe toujours dans les cam­
pagnes et les journées de 
15 à 16 heures dans les 
usines ne suffisent pas à 
nourrir une famille ; la 
moindre tentative de révolte 
est sauvagement réprimée. 

Les idées marxistes pro­
gressent rapidement dans U 
classe ouvrière russe qui 
compte près de trois mil­
lions de travailleurs au 
début du siècle. I*nine va 

HISTOIRE DU 

COMMUNISTE 
INTERNATIONAL 
1848-1917 
II . 

Iv>;•: ttadtrt du <h*«u»» wt MMir MM 

E 1 0 0 
(«Histoire du Mouvement communiste international» 
(1848-1917). Tome 1:18 F . Tome I I : 26,50 F . En vente 
dans toutes les bonnes librairies et par correspondance à 
E 100, 24, rue Philippe de Girard - 75010 Paris (ajouter 
2 F par tome ou ;î r pour deux tomes pour participation 
aux trais deportf. - r/ivj -,i • 

jouer un rôle décisif dans 
son organisation. 
L A C O N C E P T I O N 
L E N I N I S T E D U 
P A R T I P R O L E T A R I E N 

Lénine combat vigoureu­
sement les tendances à l'ac­
tion terroriste individuelle 
coupée des masses populai­
res qui se manifestent a cet­
te époque avec une certai­
ne force. Au sein de la 
Ile Internationale, il s'oppo­
se à Remstein et Kautsky 
qui veulent « réviser * le 
marxisme et qui condui­
sent le mouvement ouvrier 
dans l'impasse du réformis­
me, du parlementarisme et 
du chauvinisme. 

Pour U'nine. seule l'or­
ganisation des travailleurs 
au sein du parti prolétarien, 
guidé par les théories de 
Marx et Engels, peut donner 
à la classe ouvrière et aux 
masses populaires les mo­
yens de s émanciper. C'est 
cette conception qu'il déve­
loppe dans son œuvre Que 
faire 'f 

L A R E V O L U T I O N 
D E 1905 

Le Ile congrès du Parti 
ouvrier social-démocrate de 
Russie (POSDRI adopte à 
une large majorité les thèses 
de Janine. Dès lors, la lutte 
entre les bolcheviks (« majo­
ritaires»! et les menche 
viks («minoritaires») et 
autres courants déviation­
nistes deviendra acharnée 
au sein du Parti. 

Le courant révolutionnai­
re va se renforcer à l'occa­
sion de la guerre russo-ja­
ponaise. Yx, défaite de la 
Russie et l'aggravation de 
la crise économique se ré­
percutent sur la vie du 
peuple. Face à la misère 
et a la famine, de violents 
mouvements de protestation 
éclatent dans tout le pays, 
réprimés dans le sang par 
la police et l'armée Isaris-
tes. 

Grèves et manifestations 
se succèdent à un rythme 
de plus en plus rapide du­
rant l'année 1905. Des so­
viets (assemblées du peu 

pie) se constituent dans 
toute la Russie. Sous la 
pression populaire, le tsar 
est obligé de constituer un 
parlement (Douma) et de 
nombreux députés des so­
viets y seront élus. Ces 
soviets joueront un rôle ca­
pital dans la propagation 
des idées révolutionnaires. 

En décembre 1905, des sou­
lèvements armés éclatent 
dans plusieurs villes et au 
sein de l'armée (mutinerie 
des marins du cuirassé Po-
temkine). Mais les masses 
sont Insuffisamment prépa­
rées et la révolution de 
1905 échoue. La réaction 
va s'abattre sur tout le pays 
pendant plusieurs années. 
Néanmoins, l'élan révolu­
tionnaire n'est pas brisé e l 
l'alliance ouvriers-paysans se-
renforce. Le parti bolchevik 
continue la lutte dans la 
clandestinité et accumule 
des forces pour les assauts 
futurs. 

L E P A R T I 
B O L C H E V I K E T 
L A P R E M I E R E 
G U E R R E M O N D I A L E 

Les divergences entre les 
bolcheviks et les mencheviks 
s'accentuent. La lutte con­
tre les opportunistes sera 
très dure et se terminera 
par la victoire des bolche­
viks et l'expulsion des men­
cheviks du POSDR en 19J2, 
qui constitue dés lors un 
parti marxiste autonome. 

Au sein de la Ile Inter­
nationale, Lénine participe 
activement au débat sur la 
question nationale et colo­
niale. Face à l'attitude ca-
pitulattonniste des sociaux-
démocrates au moment du 
déclenchement de la Pre­
mière Guerre mondiale, Lé­
nine unit autour de lui la 
gauche internationale. A la 
conférence de Zimmerwald, 
avec K . Llebknecht, Rosa 
Luxembourg et Clara 
kin, il lance l'idée d'une 
nouvelle Internationale. 

L A R E V O L U T I O N 
D ' O C T O B R E 1917 

C'est surtout en Aile 
magne et en Russie que se 

développe la lutte contre la 
guerre impérialiste et pour 
la révolution. En Russie, les 
bolcheviks font un intense 
travail d'agitation ; les tra­
vailleurs suivent la ligne de 
lutte de classe du parti et, 
en février 1917, un soulè­
vement armé renverse le 
tsar. 

Mais la bourgeoisie et 
les sociaux-démocrates s'em­
parent des fruits de la révo­
lution, forment un gou­
vernement provisoire et tra­
hissent l'espoir des masses 
ouvrières et paysannes. Le 
retour d'exil de Lénine 
contribue à renforcer le 
rôle dirigeant du parti bol­
chevik dans le déclenche­
ment de l'assaut final con­
tre la bourgeoisie. Le mot 
d'ordre « Tout pour le pou­
voir aux Soviets l » est lan­
cé. Le 24 octobre, le parti 
appelle à l'insurrection ar­
mée générale. En quelques 
jours, Il s'assure la victoire 
définitive de la révolution. 

La première révolution 
socialiste de l'histoire de 
l'humanité vient de triom­
pher ; mais la lutte contre 
l'intervention étrangère et 
les forces contre-révolution­
naires à l'intérieur du pays 
et pour le renforcement 
de la dictature du prolé­
tariat ne fait que commen­
cer, l énine s'y altélera 
jusqu'à sa mort le 21 jan­
vier 1924. 

« L'Histoire du Mouve­
ment communiste interna­
tional » est un excellent 
ouvrage de vulgarisation et 
d'éducation. M nous fait 
découvrir dans un langage 
simple l'histoire du mouve 
ment ouvrier, les origines 
et le développement des 
idées de Marx, Engels et 
l-énine et les luttes qui les 
opposèrent dès le début 
à tous ceux qui tentèrent 
de « réviser >• ou « d'actua­
liser » le marxisme-léninis­
me. Très didactique, il don­
ne un aperçu ries rpuvres 
fondamentales ries théori­
ciens marxistes en les resi­
tuant dans leur contexte 
politico-historique. Par l'ac-
tualilé des questions soule­
vées, cet ouvrage constitue 
un outil précieux que cha­
cun pourra utiliser avec pro­
fit. 

Renforcer le travail 
syndical, c'est aussi 

lutter contre la division 

Nous disions en décembre : « Il y a la colère mais 
tout autant de désarroi. La classe ouvrière n'a été ni 
préparée ni mobilisée pour une riposte de grande 
ampleur, du lac-au-tac, aux attaques capitalistes «. 

L U T T E R CONTRE LA DIVISION 
DE LA CLASSE O U V R I E R E 

Nous payons aujourd'hui, face à l'offensive du 
capital, I impréparation dans laquelle a été laissée 
la classe ouvrière, mais nous payons aussi les fruits 
de la division semée par les patrons. Par exemple, 
l'emploi de l'intérim, les difficultés encore plus gran­
des pour avoir du travail pour les femmes, tes jeunes, 
les travailleurs immigrés. Cette réalité-là est celle à 
laquelle nous sommes confrontés quotidiennement. 

Organiser la riposte et la lutte contre le capital 
passe par la lutte contre la division de la classe ou­
vrière et donc un renforcement pour le parti du tra­
vail syndical. 

Peut-on imaginer qu'il soit possible de lutter con­
tre le chômage, les bas salaires, les licenciements, les 
atteintes quotidiennes aux libertés dans les entrepri 
ses sans des sections syndicales fortement implantées 
et capables de mobiliser l'ensemble des syndiqués de 
l'entreprise ? 
UNE NECESSITE ;SB SYNDIQUER. 

Peut-on imaginer de réaliser l'unité des chômeurs 
el ries actifs, de lutter contre les licenciements, pour 
les augmentations. les conditions de travail, contre 
les atteintes au droit de grève, aux libertés démocrati­
ques, avec des sections syndicales qui se réduisent 
trop souvent aux seuls délégués ? 

; \ : . t i 1 1 i v *• . i i » i » • , i • 

N O U S avons pub l i é dans notre éd i t ion 
d"bier un article de notre correspon­
dant de Bordeaux concernant une 
lutte victorieuse contre la répress ion 

patronale à la Spie-Dtimez (mise à pied de 
15 délégués) au chantier de la centrale nuclé­
aire de Braud-Si-Louis, Voic i aujourd'hui les 
réflexions de ce camarade sur l 'importance 
de la lutte syndicale. 

Dans les entreprises, sur les chantiers, la désyndi­
cal isation augmente. Dans les sections, les délégués 
ont à lutter contre la division, le découragement, Irf 
renonciation des camarades de travail. 

Face à ces difficultés, certains, désorientés, isolés, 
mal informés mais sincères et animés d'une grande 
volonté de lutte, laissent tomber ou sombrent mo­
mentanément dans l'incompréhension et le découra­
gement. 

NOUS NE DEVRIONS RIEN DIRE, 
RIEN F A I R E ? 

Nous disons, quant à nous, que les difficultés 
qu'ils éprouvent dans le travail syndical, nous les 
^prouvons aussi. 

Les difficultés, la division existent mais elles ne 
sont pas invincibles. L'offensive du capital, les res­
tructurations, le chômage, la répression syndicale 
sont autant d'arguments pour voir qu'il faut relever 
la tête, s'engager dans la lutte contre la division, 
renforcer le fonctionnement démocratique des sec­
tions syndicales, trouver les moyens de faire partici­
per la masse ries syndiqués au travail de la section. 

Mais cela, nous en sommes conscients, ne se fera 
pas du jour au lendemain. Mais cela se fera ! 
ALORS ? 

Alors oui, il faut des sections syndicales vivantes 
et informées. Il nous faut renforcer le travail dans les 
sections syndicales, seules capables de rassembler la 
grande masse des travailleurs de l'usine, du chantier, 
cans la lutte contre le chômage, dans la lutte contre 
le capital ! . 

LU 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

Pourquoi le PCF 
tient-il tant à l'URSS 

Q UEL besoin oni 
donc les dirigeants 
du PCF de s'achar­
ner a défendre 
l'indéfendable.en­

tamant ainsi leur crédibili­
té '.' Quel besoin ont-ils 
d'afficher une solidarité en­
combrante avec des cham­
pions de la répression socia­
le et politique compromet-
lirrî ainsi gravement l'image 
de marque démocratique 
qu'ils tiennent tellement a 
entretenir ; 

Quel besoin ont-ils de 
donner à penser que la so­
ciété qu'ils veulent est tout 
le contraire de celle qu'ils 
disent : autogestionnaire, li­
bre, pacifique, etc. 

l.rt- i quel besoin ont 
donc les dirigeants du 
PCF de fournir un sou­
tien presque sans faille à la 
politique breinevienne cré­
ditée pour la circonstance 
d'un • bilan globalement 
poti'if u. Pourquoi se sont-
ils i accroche une cassero­
le i aussi hruyante ? 

I elle est la question 
qu'on esl amène a se poser 
quand ou examine l'attitude 
du PCF à l'égard de I URSS. 
Le 2ilc congrès devant sanc-
lioillMI un resserrement de 
ces liens, el ceci complète­
ment à tonlrecourant de 
l'opinion publique démo­
cratique et progressiste. 

II faut de puissants mo­
tifs pour s'imposer un tel 
handicap vis-â-vis de l'opi­
nion des travailleurs de no 
ire pays 

D E S L I E N S A N C I E N S 

Examinons quelques une 
de N i raisons. Kn premier 
lieu, on doit certainement 
prendre en compte les liens 
anciens remontant à l'épo­
que "u l'URSS était patrie 
du sociulisme. a l'époque 
ou l'URSS était la force 
qui lutlait en première ligne 

pour en finir avec la barba­
rie nazie. 

Ces liens de solidarité 
révolutionnaire " ont dé­
généré en liens d'un autre 
type en même temps que 
s opérait la transformation 
révisionniste des partis 
soviétique et français Ainsi 
dirigeants soviétiques et 
I rainais M cllcrcul une soli­
darité Idéologique en optant 
pour des thèses comme celle 
du passage pacifique, de la 
compétition pacifique avec 
l'impérialisme, de l'abandon 
de la révolution. D'autres 
liens sont ceux d'ordres 
économique el financier. 

D I R E C T E M E N T 
I N T E R E S S E P A R L E S 
I I I \ S I ( O A I I M I U I I s 

Ainsi le PCF se trouve 
directement intéressé tau 
sens malérieli aux échan­
ges économiques franco-
soviétiques dont il est dans 
hien des cas le courtier 
t l'affairiste communiste 
Jeun Baptiste Doumeng en 
est un exemple), Sans doute 
en existe-t-ll d'autres, cer­
tains évoquent des liens 
occultes, des groupes de 
pressions, des - créatures 
de Moscou - installées dans 
l'appareil. Me. 

L A C A R T E 
M A I T R I SSI 

Mais l'explication politi­
que décisive ce sont les 
dirigeants du PCF eux-mê­
mes qui la fournissent. Dans 
leur projet de résolution 
pour le 23e congrès. Ils 
écrivent ; « Celte même fi­
délité à la ligne du 22e 
COttgrit nous fait repousser 
toute idée de rupture avec 
les pays socialistes, de re­
pliement sur nous mêmes 
(...). La lutte de classe est 

à la fois nationale et mon­
diale La voie démocrati­
que au socialisme pour la 
France trouve dans l'évo­
lution du rapport de force 
international, dons les pro­
grès de la détente et de la 
coexistence pacifique, l'un 
de ses fondements, lune de 
ses cartes maitressses. L'ou­
blier serait suicidaire ». 

En clair, c'est dire qu'il 
ne faut pas rompre avec 
l'URSS, que ce serait « sui­
cidaire • puisqu'une des 
•< cartes maîtresses » per­
mettant la réalisation du 
projet politique de la direc­
tion du PCF et de ses te­
nants c'est précisément la 
puissance de rURSS. 

Est-ce à dire que le 
projet capitaliste bureau­
cratique fondé sur le con­
trôle de monopoles naiio 
nalisés tassez proche de 
l'actuel modèle soviétique) 
ne pourrait s'imposer • pa­
cifiquement » au détriment 
de la bourgeoisie au 
jourri'hui au pouvoir en 
France, que grâce ù la 
pression soviétique ? Une 
pression qui ne seraiL pas 
seulement morale » mais 
militaire. Car. en dernière 
instance, comment se me­
sure la puissance de l'Union 
soviétique sinon en nombre 
de divisions.de missiles et de 
chars?** 

Pierre MARCEAU 

• l.c fait qu'il \'igu>uil >1* 
,11 n- de % O I I I ) . I M I . authentique 
ment rétolulionnairev ne tSgnl 
lie pas qu'il*, furent rsempl* 
de déviation. Un certain mi 
• > du parti n . i i i . i r faisant 
pendant a des conception» 
erronée» de « paiii-pere » du eu 
lé soviétique. 

** N'est-ce pas ce que veut 
dire lliuak quand il dit que la 
solidité du sodaliune uliécos 
lovaque doit beaucoup à la 
puissance de l'Union soviéti­
que '.' 

Libération du crédit 
à la consommation 

L A libre concurrence. Ires ;i l'honneur en ce 
moment, ne concerne pus seulement les 
groupes industriels, mais aussi les 
que* c l les organismes de crédi t . L e 

Mîll Italional de c rédi l vient, ci) effet, île lever les 
barrière* d'encadrement du crédit pour relancer l:i 
consommation. 

ban-
< on 

D.nis noire édition du 
15 luril. nou> avons vu sur 
quelles ficelles le patronat 
tire pour Ix-m f icier des 
•<•• aides publiques de l'Etat-

l.,i n-1111101! du Conseil 
national de crvdii du mardi 
J l avril avec la participa­
tion exceptionnelle de Mo-
•tory souligne ce rôle de 
l'Etal Je ivis simpli­
fier le \ysteme du crédit 
j la coiwmmation. ouvrir 
totalement la uoertédatutet 
domaine, améliorer la con­
naissance des taux K . 

Le iredit était jusqu'à 
présent encadré. L'Etat fi­
xait un taux d'inU-rêl : le 
temps d'emprunt i21 mois, 
sauf pour I automobile, 21 
moisi et le minimum comp­
tant a apporter. 

A présent, les organismes 
prêteurs pourront pratiquer 
les taux d'intérêts qu'ils dé­
sirent, allonger ou réduire le 
temps de l'emprunt il est 

it> mois - halsser ou élever 
la quotité minimum d'ar­
gent comptant. 

Ces décisions vont dans 
la droite ligne de la politi­
que de renforcement de la 
concurrence di-eid»* par le 
gouvernement. 

Les 70 organismes qui se 
partagent le crs-dit à la con­
sommation, soit 20 milliards 
le francs par au, vont se 
livrer une bataille acharnée 
pour s'accaparer une plus 
grosse part de ce marche. 

Il esl sur que cette li­
bération du crédit à la con­
sommation va entraîner 
aussi la chute, la dispari 
lion d'organismes prêteurs. 
Car s ils sont effectivement 
75. deux seulement contrô­
lent la moitié du volume des 
prêts, ce sonl le Cetelem, 
filiale de la Compagnie ban­
caire el Sofinco du groupe 
Suez. 

Cette concurrence des or-
questionne.le.pofi.er a>ren.. .^ajuunes. de.4:rwlit .va con­

centrer dans quelques mains 
le crédil. Celle concentra 
lion va de pair avec la ion 
cent ration encore plus pous 
sée des capitaux, telle que 
l'envisage le rapport Ma-
youx sur la refonte du 
système bancaire. 

Si le gouvernement oc­
troie la libération du crédil 
à la consommation, c'est 
pour répondre a une néces­
sité, relancer la consom­
mation, faciliter l'écoule­
ment des marchandises donc 
renforcer les bénéfices des 
groupes producteurs des 
biens de consommation. 

Celte libération du cré-
dil n'est pas a franchement 
parler une mauvaise rhoie 

ponctuellement pour 
les consommateurs. Us 

profileront » de laconcur 
renée entre organismes pré 
teurs. ils profiteront» de 
taux plus bas. tout comme 
ils bénéficient » de la con 
currence entre les grands 
magasins pour acheter 
moins cher. 

Mais tout cela ne change 
rien en définitive a la bais 
se continue du pouvoir d'a­
chat des travailleurs. Pour 
eux. c'est une mesure trom­
pe l'œil. 
'• 7iV 

Le cinéma chinois, 
un cinéma 
qui bouge 

Photo extraite d'un film chinois. 

L A dot en carton •>. « Lu ruelle aux 
fleurs ». » Ma vie », « Soleil ra­
dieux », « Mariage reporté », ainsi 
sont in t i tu lés quelques uns des films 

chinois présentés au 1er festival des films du 
tiers monde à Paris. Ce sont des films qui se si­
tuent tous dans les années 1947. I94H. 1949, 
1950. I m m é d i a t e m e n t avant ou imméd ia t emen t 
après la Révolut ion chinoise de 1949. 
Il faut dire que. de 1966 à 1976. la production 
c inéma tog raph ique chinoise a connu un recul 
très important. Depuis 1977. elle se déve loppe , 
se renouvelle et s'enrichit. L e c inéma chinois est 
très m é c o n n u en I r a n c e mais i l a un public 
très vaste en Chine et c'est un art 1res populaire. 
O ù en est i l ? 

C'est la première fois 
qu'est diffusé un aussi 
grand nombre de films en 
une seul, l'ois 

1 n 1•1 . 1 i • i : 11 • i i I méconnu. 
le cinéma chinois est très 
riche De 1905 à 1949, 
date de la Révolution, on 
comptait plus de 2 000 
films réalises. Depuis 1949, 
800 films sont sortis dont 
673 avant la Révolution 
culturelle. Mais, entre 1966 
et 1976, KnngTsing a mis 
en avant sa courte carrière 
d'actrice des années 1930 
pour régenter toute la pro­
duction chinoise. Le résul­
tai de cette politique fut 
I élou f femen t de tou te créa-
lion pendant près de 10 
ans. Ceci esl d'autant plus 
grave que le cinéma chinois 
est un art de masse, très 
populaire. 

I I 5 C H I N O I S A I M I A I 
I I < I N E M A 

Chaque citoyen chinois 
va 23 fois par an au 
cinéma. En 1978, il y a eu 
en Chine 22 milliards 500 
millions de spectateurs 
alors qu'en 1949, il n'y en 
avait eu que cinquante 
millions. 110 000 unités 
de projections, salles ou 
équipes itinérantes, con­
tre 646 en 1949. Un 
cinéma en très bonne santé 
avec un public avide. 

Rien à voir avec la 
France où le public des 
salles de cinéma reste 
stable ou diminue au fur et 
a mesure de l'augmenta­
tion du prix des places. 
Cette vitalité s'explique 
par le rote particulier 
qu'eu appelé à jouer le ci­
néma en Chine dans un 
pays où l'on ne trouve 
encore que 2 millions de 

postes de télévision et 30 
millions de radios pour 
900 millions d'habitants. 

U N E PR0DUC1 ION A 
DÉVELOPPER 

Autant dire que la pro­
duction des filins n'arri 
ve pas à satisfaire la 
demande des spectateurs. 
Cette année les dirigeants 
des onze studios de films 
de fiction ont envisagé de 
porter i cinquante le 
nombre de films. Ce qui 
est 1res important. Pour 
beaucoup de pays du tiers 
monde, la production de 
films est a l'état nais­
sant et se chiffre à une di­
zaine de films au grand 
maximum. 

A ces cinquante films, il 
faut ajouter les films d'ani­
mation (et de marionnet­
tes, de documentaires, de 
films Mientifiques et edu 
catlfs qui sont créés dans 
d'autres studios spécialisés. 

Les films de dessins ani­
més sont très nombreux en 
Chine populaire. Cette 
technique est très fions 
santé en Chine, elle se base 
sur les traditions graphi 
ques chinoises, elle n'est 
pas freinée dans son 
développement par des 
impératifs de profit 
comme en France. 

UN G R A N D 
M O U V E M E N T P O U R 
D E V E L O P P E R L E 
C I N E M A 

Un grand débat a été 
ouvert dans les colonnes 
du Rcnmin Ribao, journal 
du Parti communiste sur le 
cinéma. Comment déve­

lopper la production et 
améliorer la gestion des 
studios ? Tels ont été 
quelques uns des thèmes 
traites. Comment produire 
des films de meilleure qua­
l i té? C'est la question à 
laquelle doivent repondre 
les cinéastes chinois après 
le grand vide dû à la bande 
des Quatre. En effet a eau 
se de l'influence de Kunw 
ising, toute la production 
antérieure à 1960 avait 
été bannie de l'affiche et 
de l'histoire du cinéma. 

Les plus grands acteurs 
et les plus grands cinéastes 
chinois dévoués au peuple 
avaient été persécutés de 
mille manières. En même 
temps, les thèmes et la for­
me des films s'appauvris­
sait singulièrement. 

Maintenant, il faut re­
monter la pente. D'ores et 
déjà, les deux tiers des 
films de 1979 seront réa­
lisés à partir de thèmes 
contemporains, d'autre 
part, tous les efforts seront 
faits pour ne pas imposer 
aux créateurs de cadre 
rigide, pour donner aux 
œuvres des formes variées, 
pour ne pas mélanger art 
et littérature avec slogans 
et mots d'ordre et élever la 
qualité du cinéma afin 
qu'il serve mieux les 
travailleurs de la ville et de 
la campagne. 

Dans la Gazette littérai­
re (Wenyibao) était pu­
blié le 4 février un 
discours prononcé par 
/.hou Entai en matière de 
littérature et d'art. En 
même temps, les cinéastes 
et acteurs réprimés par 
Kiang Tsing étalent réha­
bilités. Une association de 
cinéma scientifique vient 
de se créer, trois revues de 
cinéma reparaissent depuis 
février, dans des revues po­
pulaires sont publiés de 
nombreux scénarios, les 
films étrangers réapparais­
sent sur les écrans chinois, 
la Chine reprend sa parti­
cipation aux festivals 
étrangers. Tous ces signes 
montrent que le cinéma 
chinois bouge pour mieux 
répondre à l'exigence d'un 
public nombreux et en 
thousiaste. 

L.C 
D'après Régis BERGEROS. 

auteur de a Le cinéma 
Chinois * en vente aux 

Herbes sauvages. 
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BORDE AUX(GIRON DE) 

Vernissage d'une 
exposition 
d'estampes et 
de papiers découpés 
chinois 

Très chaleureuse 
réception à 
la mair ie 
de Mérignac 

L L mercredi 18 avril a été ou­
verte l'exposition d'estampes 
el de papier* découpés orga­
nisée conjointement par la 
mairie de Mérignac el le 

«•mute de bordeaux de (Association 
des Amuic» Cran en-chinoises. 

I.e lendemain 19 avril, le vernis-
sdge a eu lieu sous la présidence de 
M. Michel Sainte-Marie, député-mai 
re tl*S> de Ylerlgnae, presideni de la 
Communauté urbaine de Bordeaux, 
les Amilies franco-chinoises représen­
tées par Mesdames Ber.oit et Barry, 
Messieurs liillon et Henoux et avec la 
présence de M. lista Yung An. deuxiè­
me secrétaire â l'ambassade de Chine à 
Parte. 

Tous les visiteurs furent vivement 
intéresses par la richesse et la belle 
lenue de l'exposition et les questions 
furent nombreuses, tant sur les techni­
ques employées, que sur la significa­
tion des motifs. 

l'eu de temps plus lard, la munici 
pallie de Mérignac a offert une récep-
hou en l'honneur de M. llsia Yung An 
et de l'Association des Amitiés fran-
t oclunoMes. 

Au cours des toasts portes a l'ami-
lH entre les peuples de Krance el de 
Chine, Mme Benoit annonça officiel 
Irment la proposition de départ, pour 
•epiembre. de M. et Mme Sainte Marie 
dans une délégation de personnalités 
politiques organisée par les \ A K C . 

Dans son discours. M. Sainte Marie 
entoure de son conseil municipal in­
sista sur I expérience, intéressante à 
ses yeux, de la construction du socia­
lisme en Chine, parla de l'avenir de 
I .iiuiiic cuire les peuples de France et 
de Chine, évoqua la possibilité de ju 
mêlai* de villes françaises et chinoises 
et déclara notamment : •> /-es Chinois 
sont un peuple pacifique. L'action de 
la Chine esl favorable a la paix dans 
!c numdi •. 

M II 11 Yung an remercia vivement 
les organisateurs de l'exposition et la 
municipalité de Mérignac pour leur 
iret chaleureux accueil à bordeaux et 
Merignai el offrit quelques cadeaux 
appn-t K-S a M .sainte-Marie. 

Au lotal, un vernissage de l'exposi-
lion et une réception ire* chaleureuse 
qui ont, a coup sûr, renforcé les liens 
d'amilie deja profonds entre la popu 
lalion girondine et le grand peuple 
chinois, 

Il ne resle plus maintenant qu'à 
Miulniiter a celte exposition, ouverte 
jusqu'au 2H avril â la salle centrale 
d'imposition île Mérignac. le succès po­
pulaire quelle nu-rite. 

Grève de l a 
sécurité à 
Leval lo is 
Une action pour 
obtenir le respect 
des lois 
Communique a la presse nationalc 
1 ait trait» 

Samedi _! avril 197S. 12 heures. 
De nombreuses questions tournant 
autour de la . ré <• des agents de sécu­
rité incendie des tours Courcellor 1 et 
2 a Levallois, notre organisation syn­

dicale souhaite ce jour apporter quel­
ques précisions indispensables. 

Celle grève n'est-elle pot subite, 
sain discussion préalable ? 

— Le jeudi 18 avril au malin, le 
personnel a voté la grève. Une pre­
mière demande de discussions avuil 
ete faite par pétition le 28 mars. I.e 
'29 mars, par lettre, la direction 
d'ISOK acceptait de négocier et de 
mandait a rencontrer des représentants 
du personnel t...). 

— Hélas, le 6 avril, la direction 
ISOR licenciait les deux représen­
tants du personnel qui avaient parti 
cipê a cette négociation, sans motif 
écrit, avec interdiction de pénétrer 
sur les lieux de travail t—). 

Le 17 avril, les agents déposaient 
un préavis de grève et se voyaient 
de ce fait menacer collectivement 
de licenciements. 

— La grève est devenue totale 
des lors que l'accès à leurs poste, 
d'où Ils voulaient assurer une sé­
curité minimum, a été refus*' aux 
grévistes. 

De ce fait, la sécurité incendie 
n'est plus assurée dans les tours 
dans les conditions légales (arrête 
du 18 octobre 1977 - ministère de 
l'intérieur). 

Les revendications formulées ne 
sont-elles pas irréalistes 7 

Horaires de travail dès le 28 mars, 
les agents demandaient un horaire 
hebdomadaire moyen de 17 h par 
semaine (204 h par mois), ce qui 
correspond tout simplement a l'ap­
plication du décret gouvernemental 
No 78-1155 du 12 décembre 1978, 
concernant la durée maximale du 
travail dans certaines professions (. . . ) . 

Salaires ; jusqu'à ce jour, le salaire 
de base pratiqué a été d'environ 
2 800 P pour 273 heures de travail. 

Plusieurs observations s'imposent : 
— Les salaires de base se situent 

en dessous du SMIC ; 
— Les heures supplémentaires ne 

sont pas clairement décomptées en 
violation de l'article L212 7 du code 
du travail (...) 

Vendredi 20 avril, la direction 
d'ISOK offre aux grévistes 243 heures 
pour 3 100 F net mensuel, taux horai 
re proposé : 12,26 F . Juge/ vous-
même. 

lié\ntégralion des délégués bien 
qu'il n'y ait aucun motif officiel, 
il a été signifié oralement aux deux 
licencies qu'ils l'étaient du fait d'un 
échec a leur examen de qualifica 
tton (...>. 

Le licenciement ayant été pronon­
ce suite a un examen qui n'a aucune 
consistance légale, la CKD'l exige la 
réintégration des licenciés. 

i.a sécurité des touri teratcUe 
mieux assurée si les revendications 
[0Mf satisfaites T /.../ 

Pour ce dernier point, la CFDT 
considère que cette sécurité ne sera 
assurée que si le personnel est stable, 
qualifié (avec dès diplômes agréés !|, 
honnêtement rémunéré, avec des 
horaires préservant la santé des sala­
riés, et en conséquence leur capacité 
d'intervention en cas de sinistre 
(e l le position nous semble simple 
ci réaliste... 

Vn-CFDl 
24S Bd J Jaurès 

62100 Boulogne-Hillancourt 
tel 604-.W-4H 

Motif : il a changé d'équipe avec un 
autre ouvrier, ce qui est d usage dans 
l'usine. I*s revendications sont sim­
ples : 

- 10 '•• d'augmentation pour tous ; 
- Le 13e mois, même si l'on tom­

be malade ou si l'on a un accident (il 
est retenu dans ces deux cas) ; 

- Echelle mobile. 
Tous les ouvriers sont unis autour 

de ces revendications et sont décidés à 
les faire aboutir. Ils sont prêts à af 
fronter une grève longue et ont déjà 
bloque les camions de marchandises. 

Presque tout l'atelier de fonderie 
est syndiqué à la CGT. mais ils sont 
assez isolés car la section vient veule 
ment d'être créée, Une répression 
très dure avait détruit la section mon­
tée en 1976. Suite â une grève, tous 
les délégués avaient été mis à la porte. 
Il va falloir organiset^la solidarité 
active avec ces travailleurs et. notam­
ment, la solidarité financière pour 
les aider à tenir. Ils aimeraient aussi 
avoir des contacts avec les ouvriers 
des usines de Caen el de Colombes. 

Oisème 
(près de dartres) 

Grève dans une 
usine de fonderie 

D'après une correspondance 

L HS ouvriers de la SAM sont 
en grève depuis le 12 avril, 
('elle usine rie fonderie est 
située à Oiseme, près de 
Chartres. F.Ile fait partie d'un 

groupe industriel qui possède d'autres 
usines, notamment à Caen et Colom­
bes. Ce sont surtout des immigrés, 
de plusieurs nationalités, qu'emploie 
cette fonderie. 147 travaillent en 
deux huit dans les ateliers de fonderie 
et ÏU â l'atelier de mécanique, mais 
ceux-ci n'ont pas débrayé. 
Tous les ouvriers sont des OS et gagnent 
• peine le SMIC. 

C'est la mise à pied d'un délégué 
syndical qui a déclenché la grève. 

Des conditions 
de travail dignes 

du 19e siècle 

L ES grévistes nous ont 
fait visiter l'usine. Ce qui 
frappe tout d'abord, ce 
sont la vétusté des machi­
nes et l'épaisseur (10 cm) 

de poussière de charbon qui recou­
vrent le sol. A l'atelier de noyautage 
(fabrication de moules en plâtre), 
l'odeur qui règne est épouvanta­
ble. A un mètre, à cause de la 
poussière et du bruit, on ne se 
voit ni ne s'entend plus. I l n'y a 
pas de masque et après deux Jours 
de travail, on crache la poussière. 

A l'atelier de débardage où 
on polit à la meule des tambours 
de (rein de camion (80 kg pièce), 
il y a un aspirateur géant mais il 
n'a jamais fonctionné. I#s seules 
protections sont des petits mas­
ques à peinture changés une seule 
fois par semaine. I.a fatigue, la 
poussière daas les yeux provo- i 
quent de 5 à 6 accidents par 
jour. 

A la fonderie, les ouvriers at­
trapent des boutons. Les panta­
lons sont brûlés, mais les ouvriers -
n'ont droit qu'à un seul bleu par 
an. Dans cet atelier, pas de masque < 
Un ouvrier qui en avait mis un a ' 
été menacé d'être mis à la porte, j 
I*s gants usagés après une semai- ' 
ne sont remplacés tous les mois. 

Le No 53 de VHumanité mu­
ge bimensuel est paru. Il com­
prend un dossier réalisé par 
Pierre Marceau sur le 23e con­
gres du PCF : • Ce oui ne passe 
plus ». 

Plusieurs pages font le point 
sur les luttes en cours à la veille 
du 1er Mai t sidérurgie, Sol­
mer, téléphonie. Bretagne, Sono 
lor en région parisienne). La ru­
brique internationale comprend 
un article de réflexion sur la 
démocratie en Chine, line pré­
sentation du mouvement com­
muniste international. Annie 
Brunei a rencontré récemment 
une délégation du Kampuchea 
présentée comme u assassinée -
par toute la presse. 

Pierre Valsa s'est rendu au 
festival de Bourges, il ramène 
dans sa musette i.itervlews, pré­
sentations de chanteurs, etc. 

Un numéro à diffuser pour 
I " 1er Mai. 

BL0C-N0TTS 
L E V A L L O I S (RÉGION P A R I S I E N N E ) 
L'ne rencontre ouvr ière 

le convile de paili Manoncliian. banlieue Nord-Oucsi. organise 
une rencontre ouvrière le 26 avril de \H h 10 à 22 h à I evalloih 
Boavae au travail. 140, rue Marfesa Autan à Levauols, atétn l'uni-
de-LevaHo» Bu» 1.15, 167. 

Horaire* de la n-ncontir : 
- 18 h i0 : montage Jiaim mn l'immigration.débat. 
- 20 h : solidarité avec 1rs > idem 19 i sic*, intervention d'un jour 
nalitte de l'Humanité rougm, diminuons. 
- 22 ii : i n t e r v e n i K i t i de clolui*. 

N'oubliez pas de 
joindre une feuille explicative 

à tous vos règlements. 
N'écrivez pas au dos des chèques ! 

Camarades n° 2 est paru 
Au coeur 

des problèmes de 
la jeunesse 

L K deuxième numéro de Camarades est paru. 
Au moment du troisième plan Barre pour 
l'emploi des jeunes, du redéploiement sco­
laire. Camarades retrace les luttes des ly­
céens à Marseille contre les suppressions de 

Dosles. les surcharges d'effectifs, à Fine pour le droit 
à la parole, pour lier l'école à la vie. sur la formation 
en alternance, les stages pratiques. 

Comme ce sont les jeunes qui sont le mieux places 
pour parler de leur chômage. Camarades leur donne 
la parole. C'est Pierre, qui dans l'enquête réalisée par 
la Jeunesse communiste marxiste-léniniste de Ren 
nés, nous explique comment l ' .WPE M peut pas leur 
procurer du travail. 

La douloureuse question que se posent les soldats 
€ est-ce que je retrouverai mon emploi à ta fin du 
service - est traitée a travers un exemple qui souli­
gne le rôle du syndical : * Si tes liens n'avaient pas 
été maintenus entre le syndical et leurs soldats, leur 
licenciement était déjà réglé d'avance ». 

Ceci nous amène aux page* I l et 15 dans lesquel­
les Maurice, tlerard, Rric et Bernard se posent le pro­
blème de se syndiquer: ou et pourquoi, pages aux­
quelles un entretien avec un jeune travailleur de Ci­
troen fait écho. 

l<e problème du chômage s accompagne de nom­
breux autres problèmes, le racisme vécu par les jeu­
nes, la délinquance juvénile, leur solitude, leurs loi­
sirs qui sont abordes dans Camarades. Enfin, une 
brillante partie culturelle clôt le numéro par une 
bande dessinée qui retrace et illustre les grands mo­
ments de la Commune, avec des articles sur Réranger, 
sur les derniers filim, avec des notes de lecture sur 
les deux tomes du Mouvement communiste inter­
national. 

Deuxième numéro ilr Camarades, revue trimestriel­
le de la Jeunesse communiste marxiste-léniniste de 
France Prix :4 F. 

Abonnement à Camarades, les trois numéros 12 F. 
L'Humanité rouge, pour Camarades BP 61 758él 
Paris CéJex U . 

Prenez contact arec le 
l'arli communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM 
Lieu de travail 
Adresse . . . . «a» 
Code postal 

(A retourner a la hoite postale de tHiimanite 
muge). 

r ronge 
Directeur politique Jacques Jiirquct 
Rédacteur en chef Jean Quercy 
Chefs de rubrique Intérieur ; Claude Buisson 
Iront ouvrier : Gilles (arpentier International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge Pour toute cor.cspondance 
BP 61 75X61 Paris cedex IK 
CCP 30 226 72 D La Source 
Tel.: 205 51 10 

p u n - U r u f dr pobl- a t i i . n : Andn U r u .v i ir 
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l 'humanité rouge OOSSIFR 

Les damnés de la terre 
Q ë% L'une partie de la 

/ classe ouvrière tra 
vaille la terre, géné­
ralement, cela sur' 
prend. Habituelle­
ment, l'ouvrier, c'est 

celui qui travaille à l'usine ou a 
la mine. Pourtant a la campagne, 
celui qui n'a que ses bras pour 
vivre, l'ouvrier, l'ouvrier agrico­
le, ça existe aussi. Ils sonl 
335 000. Avec la paysannerie la 
burivuse, ce sonl eux qui con­
tinuent à produire cet élé­
ment essentiel à la vie : la 
nourriture. 

Avant, on les appelait valets 
de terme ou domestiques. Au-
lourd'hui. si leur nom a change, 
leur condition est restée aussi 
dure qu'il y a une demi siècle. 

Les huit ou quarante heures 
par semaine sont inconnues ici. 
Oh. bien sûr. une loi en 1975 
esl enfin arrivée à dire que l'ou 
vner agricole devait bénéficier 
des mêmes conditions que Tou­
rner d'industrie: elle est prati 
quement inappliquée. La jour­
née de travail, ce sonl les dix 
heures par jour, sept jours sur 
sept avec parfois un dimanche 
après-midi de libre. 

J U S T E U N D E G R E AU-
D E S S U S D E L A B E T E 
1)1 S O . I M I 

U>gés sur place, ces panas 
de la classe ouvrière sont con­
tinuellement sou» la main du 
patron faire levrr l'ouvrier 
agricole â trois heures du ma 
lin pour, par exemple, charger 
des taurlllons, n'est pas chose 
exceptionnelle, Logés 7 C'est 
beaucoup dire pour 1res sou­
vent un grenier ou un debur 
ras. 

Pour Michel, jeune ouvrier 
agricole breton, l'ouverture de 
«on logement donne directe 
ment sur la porcherie, pour un 
autre sur l'étable. L'odeur des 
animaux et du fumier s'impre-
gne dans les vêtements car bien 
sur les vestiaires sont aussi ine­
xistants. ! ne douche T Dans le 
cas précis, il y en a une mais elle 
esl réservée aux animaux. Le 
- logement -, c'est l'endroit 
pour dormir et ou souvent mê­
me à midi en plein été, il faut 
allumer l'électricité pour y voir. 
Les conditions d'hygiène sont à 
l'iir.iv-.on . Paul a Crame une 
blessure au pied pendant 'J mois, 
lorsqu'il a pu enfin se faire hos­
pitaliser, son pied était à moi­
tié gangrené ! 

Aussi, dans ces conditions, 
toute vie de famille est pratique­
ment impossible. Les filles qui 
acceptent de se marier avec un 
ouvrier agricole et rie mener 
celte vie de galérien sont rares. 

Le patron lorsqu'il travaille 
avec (ouvrier, lui réserve les 
travaux les plus pénibles et pour 
lé vêtir, lui repasse parfais ses 
vieu \ vêtements, 

Pour certains propriétaires, 
l'ouvrier agricole, c'est juste un 
riegn- au dessus de la bête de 
lOflaaM. 

L \ S \ l \ | R 1 D E M I S E R E 
i \ N'OMBRE D ' H E U R E S 
VS1 KONOMIOUL 

La feuille rie paie est souvent 
Inexistante. Ou bien alors, elle 
indique juste le nombre d'heu­
res conforme à la loi. bien in­
férieur au nombre réel. Les 
salaires soir loin d'atteindre le 
SMIli, les heures suppleineti 
laires ne sont pas payées, les 
intempéries récupérée* pendant 
les beaux jours, k l encore, 
on m'a cite ce cas d'un ouvrier 
qui ne pouvait même pas riispo 
ver de son argent car pour aller 
a la ville voisine ou était son 
i ompte en banque, il était sou 
mis au bon vouloir de son pa­
tron qui seul avait une voi­
lure. Il avait 800 r par mois 

A l'heure du casse croûte, dans le* csivliers de la FS'SEA. 
IJJ pir ancre manifestai ion d'ouvriers agricoles a Pans depuis plus de 10 ans 

et lorsqu'il essaya de se syndi­
quer, on voulut le faire passer 
pour débile. 

Le mauvais temps qui retarde 
les semailles? L l c'est aussi l'ou­
vrier agricole qui en supporte les 
conséquences. Le travail il faut 
le faire mais encore plus rapi­
dement pour profiter du soleil. 
C'est alors la journée qui com­
mence au petit jour el qui ne 
s'arrêtera qu'une fois la nuit 
tombée. L't toute la journée, 
le corps sera secoué par les vi 
brations du tracteur, pour la­
bourer, epandre. pulvériser les 
insecticides ou les désherbants. 
Le conducteur, écrasé de fati­
gue, le tracteur se renversera 
peut-être. Alors, ce sera I ' - ac­
cident - souvent mortel. Les 
accidents sont ici le double 
de ceux de l'industrie. 

Cette course contre le mau­

vais temps se renouvellera pour 
ta fenaison ou les moissons. 
Alors, sous le soleil de plomb 
des lorrides journées d'août, 
c'est l'enfer. A la chaleur du so­
leil, s'ajoute celle de la machine, 
la poussière de la terre, la balle 
du grain qui se colle au corps 
avec la sueur el fait gratter. La 
ronde commence dès sept heu­
res du malin et ne s'arrêtera 
que le soir vers minuit 4 la 
lueur des phares. 

• Mais puisque cou* êles deux 
sur la machine, vous ne faites 
que huit heures de boulot cha 
cun... > bien sûr. le propriétaire 
feint de ne pas voir lorsqu'il ne 
conduit pas. le second ouvrier 
graisse et surveille le fonction­
nement de la machine pour pre 
venir la panne possible. II joue 
aussi sur le soin que l'ouvrier 
apporte à son travail. 

I O U V R I E R IMMIGRE : 
L E P A R I A 

L'ouvri'r agricole immigré 
est certainement celui qui a la 
vie la plus pénible. Il vient d'Ks-
pagne, du Portugal, du Maghreb 
souvent sans papiers. II est le 
serf du gros propriétaire vltl-
cole ou maraîcher qui n'hési­
tera pas à le renvoyer à la 
moindre protestation. S'il 
tombe alors dans les griffes 
de la police, c'est l'expulsion 
immédiate vers le pays d'ori­
gine. Souvent, ce sera d'autant 
plus facile qu'il esl isolé, car 
les obstacles à la syndical Isa 
tion sont énormes. 

En général, il sont deux ou 
trois, parfoi; davantage, lors des 

tros travaux p*' ferme moyenne, 
eur travail sans limite rend tou­

te possibilité de rencontre entre 
eux très difficile et parfois 11 y 
a aussi la difficulté de réclamer 
à un paysan qu'on volt travail­
ler tous les jours à ses côtés pres-
qu'aussi durement que soi. Et 
puis syndiqué est synonyme de 
• rouge » et ca passe mal dans 
certaines campagnes. Bien sûr 
la répression ne chôme pas, les 
heures de délégation, bien qur 
prévues pour le délégué, ne sont 
pas appliquées. A son retour de 
la manifestation, il devra faire 
le travail qui était initialement 
prévu pour la journée. Le pn 
tron guettera la moindre faute 
et alors la porte... Car, bien 
sûr avec le chômage, il y en a 
d'autres qui attendent. Par­
fois même sans être syndiqué, 
une protestation un peu forte 
et c'est le licenciement même 
au bout de 20 ou 30 ans de 
service. 

L E D E B U T D U C H E M I N 

Les cours qui sfagent et 
baissent, le matériel et les en­
grais qui augmentent, voilà le 
début du chemin qui mène h 
la situation d'ouvrier agricole. 
Kn effet, pour le petit paysan, 
ou le paysan moyen, des en­
trées d'argent régulièrement 
inférieures aux sorties, c'est une 
trésorerie déjà maigre et sou­
vent inexistante qui fond. Alors 
un beau jour, pour les enfants, 
11 faudra partir gagner sa vie 
ailleurs. 1-es parents, s'ils sont 
âgés, auront peut-être la chan 
ce de pouvoir atteindre la re­
traite toul en vivotant sur leur 
terre sinon à leur tour ce sera 
le départ, le boulot qu'on cher 
che chez un autre paysan un peu 
plus aisé ou un gros. La mère 
n'aura même pas sans doute la 
chance de pouvoir rester à la 
campagne. A dépense physique 
équivalente, c'est l'homme qui 
trouvera de l'embauche, sauf 
peut-être chez les pépiniéristes 
où les ouvriers agricoles sont 
assez nombreux. 

Combien de paysans ont-ils 
suivi ce chemin qui mène à la 
ruine'.' Depuis la loi de 1955, 
avec la première loi d'orlenla-
lion agricole du socialiste Pi-
sani, près de 3 millions, ht 
combien seront-ils à se retrouver 
ouvriers agricoles des '150 000 
exploitants agricoles dont la se­
conde loi-cadre qui se mijote 
actuellement dans les salons 
giscardiens programme la dis­
parition ? 

Que resle-1-il alors aux ou­
vriers agricoles et à cette pay­
sannerie laborieuse sur la pen­
te de la ruine? Une profonde 
soif de justice qui nourrit la 
révolte de ces parias de la so­
ciété capitaliste. 

r Bien sûr, un tel exode no 
peut que profiter aux gros et 
aux firmes agro alimentaires. 
Telle par exemple cette ferme 
de la Champagne crayeuse 
qui s'étend sur 380 hectares 
et qui cultive luzerne, mais, 
betterave sucrière. Son chiffre 
d'affaires est égal à celui 
d'une bonneterie qui emploie 
200 salariés et le chiffre d'af 
f aires se compte en milliards. 
11 y a quinze ans, ce gros pay­
san possédait 200 hectares et 
avait onze ouvriers agricoles 
et une dizaine rie tracteurs. 
Aujourd'hui, il a 3HII hecta­
res, travaillés par quatre ou­
vriers qui, sans arrêt, font 
tourner sepi gros tracteurs. 
Dans cette région, ces gros 
paysans qui représentent 6 % 
de la population sont proprié­
taires des trois-quarts des 
terres. A eux les plateaux, 
aux petits paysans oui vivent 
difficilement les vallées 

René BREAS1) 
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